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Ce décret prévoit la possibilité pour le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de 
la consommation, du travail et de l’emploi (Direccte) d'accorder, dans certaines conditions, 
des dérogations aux règles d'hébergement des travailleurs saisonniers agricoles prévues par 
les articles R. 716-7 et R. 716-11 du Code rural (notamment capacité maximum des pièces 
dédiées au sommeil, superficie minimales par occupant, interdiction de lits superposés, 
nombre de lavabos, de douches et de cabinets d'aisance et séparation pour les hommes et les 
femmes des installations sanitaires). 

Ces dérogations sont possibles lorsque les travailleurs sont recrutés pour une durée maximale 
de 30 jours, sur une période de douze mois consécutifs. 

Cet arrêté fixe les normes d’aptitude médicale requises de la part des agents de la gendarmerie 
nationale pour l’accès à certains postes ou le maintien dans certains emplois.   
Le profil médical requis est fonction de l’emploi que l’agent est amené à occuper : candidat à 
l’admission au sein de la gendarmerie nationale, réserviste opérationnel, militaire de carrière, 
garde républicaine, motocycliste… 

L’aptitude physique et mentale de ces personnels militaires de la gendarmerie nationale est 
définie sous la forme d’un profil médical chiffré minimum (psychisme, audition, vision, sens 
chromatique….) et d’exigences particulières adaptées aux impératifs de la fonction. 
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L'article. L. 5212-11 du Code du travail prévoit que les dépenses supportées directement par 
un employeur et destinées notamment à favoriser l'accueil, l'insertion ou le maintien dans 
l'emploi des travailleurs handicapés au sein de l'entreprise, peuvent être déduites du montant 
de la contribution annuelle qui est versée au fonds de développement pour l'insertion 
professionnelle des handicapés (AGEFIPH), pour s'acquitter de son obligation d'emploi de 
travailleurs handicapés.  

La liste des dépenses déductibles du montant de cette contribution est fixée par l'article 
D. 5212-29 du Code du travail. 

Dans ce contexte, ce décret vient modifier l'article D. 5212-29 pour ajouter à la liste, les 
dépenses liées aux démarches précédant l'ouverture de la négociation collective en vue de la 
conclusion d'un accord de branche, de groupe, d'entreprise ou d'établissement agréé, prévo-
yant la mise en œuvre d'un programme annuel ou pluriannuel en faveur des travailleurs 
handicapés. 

Le décret n° 2015-443 du 17 avril 2015 a simplifié la procédure de dérogation aux travaux 
réglementés pour les jeunes (travaux interdits aux jeunes travailleurs mais susceptibles de 
dérogation pour la formation professionnelle des jeunes). Il a ainsi substitué au régime d’auto-
risation par l’inspecteur du travail, attachée à un lieu de formation, un régime déclaratif. 
Cette déclaration de dérogation est adressée à l’inspecteur du travail, préalablement à l’affecta-
tion des jeunes aux travaux réglementés, par l’employeur ou le chef de l’établissement d’ensei-
gnement ou de formation et est valable 3 ans. 

Parallèlement le décret n° 2015-444 a introduit deux dérogations, dans certaines conditions, à 
l’interdiction d’affecter des jeunes à des travaux en hauteur, en l’absence d’une protection 
collective contre le risque de chute. Il permet ainsi l’utilisation d’échelles, d’escabeaux et de 
marchepieds, dans certaines conditions, lorsque le risque de chute est faible. Il prévoit égale-
ment la possibilité d’utiliser un équipement de protection individuelle lorsque les dispositifs 
de protection collective ne peuvent être mis en place. 

Dans ce contexte, cette instruction explicite les modalités d’application des dispositions de ces 
deux décrets.   
Différentes fiches détaillent le champ d’application des dérogations aux travaux interdits aux 
jeunes âgés de 15 ans à moins de 18 ans (jeunes concernés, formations professionnelles 
concernées ou technologiques concernées, catégories de déclarants…), la procédure de déroga-
tion aux travaux interdits (déclaration de dérogation pour un lieu de formation, éléments à 
transmettre…), les obligations à remplir par le chef d’établissement et l’employeur, et les 
dérogations individuelles permanentes pour certains jeunes.   
L’annexe 2 présente sous forme détaillée les travaux interdits et réglementés. 

La circulaire DGT n° 11 du 23 octobre 2013 relative à la réforme de la procédure de 
dérogations aux travaux réglementés pour les jeunes âgés de quinze ans au moins de et de 
moins de dix-huit ans est abrogée. 
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Le décret n° 2016-1070 du 3 août 2016 a introduit une procédure de dérogation propre à la 
fonction publique territoriale, permettant aux collectivités territoriales et aux établissements 
publics qui en relèvent, accueillant des jeunes âgés d’au moins 15 ans et de moins de 18 ans 
en situation de formation professionnelle, de leur confier des travaux « réglementés » (tra-
vaux que le Code du travail interdit aux jeunes, mais susceptibles de faire l’objet de déroga-
tions, sous certaines conditions, réglementairement déterminées).  

Il a inséré notamment un nouveau titre au sein du décret n° 85-603 du 10 juin 1985 relatif à 
l'hygiène et à la sécurité du travail dans la fonction publique territoriale (nouveaux articles 5-
5 à 5-12) prévoyant une procédure consistant notamment, pour l’autorité territoriale, à pren-
dre une délibération de dérogation préalablement à l’accueil de jeunes mineurs en formation 
amenés à devoir effectuer des travaux réglementés.  

Cette circulaire a pour objet d’accompagner la mise en œuvre de cette procédure de dérogation 
dans les collectivités territoriales et leurs établissements publics.   
Elle rappelle le champ d’application du dispositif (jeunes et acteurs concernés, nature des tra-
vaux réglementés, travaux toujours interdits), détaille les différentes étapes d’élaboration de la 
délibération de dérogation (rôle de l’autorité territoriale d’accueil et de l’agent chargé d’assu-
rer les fonctions d’inspection (ACFI), information des jeunes mineurs, évaluation des risques, 
contenu de la délibération de dérogation, refus du jeune d’exécuter les travaux réglementés…) 
et rappelle les obligations des employeurs territoriaux vis-à-vis des jeunes mineurs afin de 
garantir leur intégrité physique et morale. 

 

Aux termes de l'article L. 4211-2-1 du Code de la Santé publique, les fabricants, distributeurs 
ou importateurs de dispositifs médicaux ou de dispositifs médicaux de diagnostic in vitro dont 
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l'utilisation conduit directement à la production de déchets d'activités de soins à risque infec-
tieux (DASRI) perforants, par les patients en auto-traitement et les utilisateurs des autotests 
de diagnostic, doivent assurer la prise en charge de la collecte et du traitement des déchets 
issus de ces produits de santé. 

Pour remplir leurs obligations, ils doivent mettre en place des systèmes individuels de collecte 
et de traitement des déchets issus de leurs produits, ou adhérer à un éco-organisme titulaire 
d'un agrément auxquels ils versent une contribution financière. 

Dans ce contexte, cet arrêté fixe les conditions d'agrément des éco-organismes assurant la 
gestion des déchets d'activités à risques infectieux, perforants, utilisés par les patients en 
autotraitement ou issus des autotests de diagnostic. 

 

Cet arrêté fixe les conditions d'approbation des systèmes individuels de collecte et de traite-
ment des déchets d'activités à risques infectieux, qui peuvent être mis en place par les 
fabricants ou les distributeurs de dispositifs médicaux ou de dispositifs médicaux de diagnos-
tic in vitro dont l'utilisation conduit directement à la production de déchets d'activités de 
soins à risque infectieux perforants par les patients en auto-traitement et les utilisateurs des 

autotests de diagnostic.  

Un cahier des charges annexé à cet arrêté sera publié au Bulletin officiel du ministère de 
l'Environnement, de l'Énergie et de la Mer. Il fixe les conditions à respecter pour qu'un 
système individuel soit approuvé, et notamment les objectifs et orientations générales ; les 
règles d'organisation de la gestion des DASRI ; les relations entre les acteurs de la collecte, les 
structures de l'économie sociale et solidaire, et les prestataires d'enlèvement et de traitement ; 
ainsi que les contrôles périodiques s'imposant à l'organisme.  

L’article L. 254-1 du Code rural subordonne l’exercice de certaines activités d’encadrement, 
de vente, de conseil et d’application de produits phytopharmaceutiques, à la détention d’un 
certificat individuel. 

Les articles R. 254-1 et suivants du Code rural définissent les conditions dans lesquelles sont 
délivrés et renouvelés ces certificats individuels (formation et diplômes requis, organismes 
testeurs, renouvellement, délivrance…).   
Un décret n° 2016-1125 du 11 août 2016 a, de plus, porté à 5 ans, à compter du 1er octobre 
2016, la durée de validité des certificats individuels et mis en place une vérification des 
connaissances, préalablement à la délivrance du premier titre.  

Dans ce contexte, cet arrêté fixe les nouvelles modalités d’obtention du certificat individuel 
pour l'activité « conseil à l'utilisation des produits phytopharmaceutiques ».   
Il détaille le programme de formation, les modalités de réalisation des tests, la liste des 
diplômes permettant l’obtention automatique du certificat et les conditions de renouvel-
lement.  

L'arrêté du 21 octobre 2011 portant création et fixant les modalités d'obtention du certificat 
individuel pour l'activité professionnelle « conseil à l'utilisation des produits phytopharma-
ceutiques » est abrogé. 
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Cet arrêté fixe les nouvelles modalités d’obtention du certificat individuel pour l'activité « uti-
lisation à titre professionnel des produits phytopharmaceutiques » dans les catégories « déci-
deur en entreprise soumise à agrément » et « décideur en entreprise non soumise à agré-
ment ».   
Il détaille le contenu du programme de formation, les conditions de renouvellement du certi-
ficat et les diplômes dont la détention permet une délivrance automatique du certificat. 

Sont abrogés : 

 l'arrêté du 21 octobre 2011 portant création et fixant les modalités d'obtention du 
certificat individuel pour l'activité « utilisation à titre professionnel des produits 
phytopharmaceutiques » dans les catégories « décideur en exploitation agricole » et « 
opérateur en exploitation agricole » ; 

 l'arrêté du 21 octobre 2011 portant création et fixant les modalités d'obtention du 
certificat individuel pour l'activité « utilisation à titre professionnel des produits 
phytopharmaceutiques » dans les catégories « décideur en travaux et services » et « 
opérateur en travaux et services » ; 

 l'arrêté du 7 février 2012 portant création et fixant les modalités d'obtention du 
certificat individuel pour l'activité « utilisation à titre professionnel des produits 
phytopharmaceutiques » dans les catégories « applicateur en collectivités territoriales 
» et « applicateur opérationnel en collectivités territoriales ». 

Cet arrêté fixe les conditions d’obtention et de renouvellement du certificat individuel pour 
l'activité « utilisation à titre professionnel des produits phytopharmaceutiques » dans la caté-
gorie « opérateur ».  

Cet arrêté fixe les nouvelles modalités d’obtention du certificat individuel pour l'activité 
« mise en vente, vente des produits phytopharmaceutiques ». 

L'arrêté du 21 octobre 2011 portant création et fixant les modalités d'obtention du certificat 
individuel pour l'activité professionnelle « mise en vente, vente des produits phytopharma-
ceutiques » dans les catégories « distribution produits professionnels » et « vente grand 
public » est abrogé. 

L’article R. 254-14 du Code rural dans sa version issue du décret n° 2016-1125 du 11 août 
2016 prévoit que les organismes mettant en œuvre les actions de formation et les tests en vue 
de la délivrance des certificats individuels de produits phytopharmaceutiques, doivent être 
préalablement habilités par les services déconcentrés (directeur régional de l'alimentation, de 
l'agriculture et de la forêt, ou par directeur de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt 
selon les cas). 
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Dans ce contexte, cet arrêté définit les nouvelles conditions d’habilitation de ces organismes : 
modalités d’envoi de la demande d’habilitation, contenu du dossier, engagements de l’organis-
me, validité de l’habilitation… 

L'arrêté du 21 octobre 2011 relatif aux conditions d'habilitation des organismes de formation 
prévues à l'article R. 254-14 du Code rural et de la pêche maritime est abrogé. 

Ce règlement modifie l’annexe VII du règlement REACH en ce qui concerne les méthodes 
d’essais pour évaluer la sensibilisation cutanée des substances chimiques dans un objectif de 
réduction des essais sur les animaux. Il est dorénavant possible d’utiliser les méthodes « in 
chemico » et « in vitro » sans qu’il soit nécessaire de recourir à des essais « in vivo ». Ces 
derniers ne devront être réalisés que si les méthodes d’essais « in chemico » et « in vitro » ne 
peuvent s’appliquer ou si les résultats ne permettent pas de procéder à la classification et à 
l’évaluation des risques de la substance. 

Le règlement n° 125/2012 de la Commission Européenne du 14 février 2012 a modifié 
l’annexe XIV du règlement REACH en ajoutant le jaune de sulfochromate de plomb ( CAS : 
1344-37-2) et le rouge de chromate, de molybdate et de sulfate de plomb (CAS : 12656-85-8) à 
la liste des substances soumises à autorisation 

Cette communication informe de l’existence d'une décision de la Commission européenne en 
date du 7 septembre 2016 qui autorise une entreprise hollandaise à utiliser à titre temporaire 
ces substances, pour des utilisations strictement décrites dans les peintures. Il est apparu en 
effet qu'il n’existait pas de substances ou de technologies de remplacement appropriées du 
point de vue de leur faisabilité technique et économique, auxquelles pouvaient avoir recours 
les utilisateurs et que les avantages socio-économiques l’emportaient sur les risques qu’entraî-
ne l’utilisation de la substance pour la santé humaine. La décision établit les obligations du 
titulaire de l’autorisation et de ses utilisateurs en aval. 
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Cette communication publie une liste actualisée de références de normes harmonisées au titre 
de la directive 89/686/CEE relative à la conception des équipements de protection indivi-
duelle. 

Le décret n° 2003-158 du 25 février 2003 définit les exigences de sécurité que doivent 
respecter les produits abrasifs agglomérés rotatifs destinés aux opérations de meulage et de 
tronçonnage à l'aide de machines électroportatives, de manière à assurer la sécurité des 
personnes contre les risques de dommages physiques résultant notamment de leur rupture et 
de leur éclatement. 

Il prévoit que les produits fabriqués conformément notamment aux normes françaises ou aux 
spécifications techniques prévues dans les réglementations d'un Etat membre de la Commu-
nauté européenne, et dotés d'un marquage et d'un étiquetage réglementaire, sont réputés 
satisfaire aux règles techniques qui leur sont applicables.  

Dans ce contexte, cet avis établit la nouvelle liste des normes dont le respect par les 
constructeurs de produits abrasifs, donne présomption de conformité à la réglementation.  

L'avis annule et remplace l'avis ayant le même objet publié au Journal officiel de la Républi-
que française du 29 mai 2013. 

Dans cet avis, le ministère chargé de l'Agriculture attire l'attention des employeurs sur 
l’utilisation de déchiqueteuses à goulotte horizontale ou quasi-horizontale et à chargement 
manuel, relevant du champ d'application de la norme NF EN 13525 : 2005+A2 : 2009 
« Machines forestières - Déchiqueteuses - Sécurité » entrée en vigueur le 25 décembre 2009.   
Il rappelle que ces machines ont été impliquées, ces dernières années, dans plusieurs accidents 
du travail graves ou mortels, causés par le happement de l'opérateur dans la goulotte 
d'alimentation de la machine, dont une partie du corps a été prise par des éléments mobiles 
concourant au travail.   
Par décision du 17 décembre 2014, publiée au Journal officiel de l'Union européenne du 
19 décembre 2014, la Commission européenne a procédé au retrait de la norme NF EN 13525 
: 2005+A2 : 2009, de la liste des normes harmonisées valant présomption de conformité aux 
dispositions de la directive 2006/42/CE du 17 mai 2006 relative aux machines. Il découle de 
cette décision que le seul respect des dispositions de cette norme ne permet pas de garantir 
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celui des exigences essentielles de santé et de sécurité de la directive et de ses textes de 
transposition. 

Une instruction du ministère chargé de l'Agriculture en date du 31 août 2016 a appelé 
l'attention des distributeurs et des utilisateurs, sur la mise en sécurité des déchiqueteuses à 
goulotte horizontale et à chargement manuel, actuellement en service. Elle détaille aussi la 
réglementation applicable, les principaux points de non conformité mis en évidence, pour ces 
machines et les mesures de prévention pouvant être mises en œuvre afin d'y remédier. 

Par conséquent, le ministère demande aux utilisateurs de broyeurs de branche en service, qui 
ne seraient pas conformes à la réglementation qui leur est applicable, de procéder à leur mise 
en sécurité avant le 1er mars 2018, et avant le 1er septembre 2017 pour les machines les plus 
dangereuses présentant un risque direct de happement de l'opérateur (celles-ci sont précisé-
ment listées dans l'instruction). Dans l'attente, l'utilisation des machines doit être subordon-
née à la prise de mesures compensatoires à même de garantir la sécurité des travailleurs, ou 
suspendue pour les jeunes travailleurs ou les travailleurs en formation. 

Le texte insiste, par ailleurs, sur l'obligation des distributeurs, vendeurs ou loueurs de 
machines d'occasion d'importer, distribuer, vendre ou louer des machines sûres, conformes 
soit, aux règles techniques de conception et de construction prévues à l'annexe I de l'article 
R. 4312-1 du Code du travail pour les machines qui y étaient soumises à l'état neuf, soit aux 
règles techniques d'utilisation des articles R. 4324-1 et suivants du Code du travail pour les 
autres machines.  

Cette note rappelle la situation et le contexte ayant conduit à la décision de la Commission 
européenne du 17 décembre 2014 de retirer de la liste des normes harmonisées, la norme NF 
EN 13525 : 2005+A2 : 2009 relative aux déchiqueteuses à goulotte horizontale et chargement 
manuel (machines concernées, accidentologie, formulation d'une objection formelle par la 
France à la Commission européenne). Elle présente ensuite les conséquences de ce retrait 
concernant les machines en service.  

Les obligations mises à la charge des constructeurs, distributeurs, loueurs ou employeurs 
utilisateurs, par le Code du travail, sont rappelées et détaillées (règles applicables aux 
différentes générations de déchiqueteuses en vue de prévenir le risque de happement de 
l'opérateur en fonction de leur date de mise sur le marché, obligations de employeurs 
utilisateurs, clause de résolution de la vente d'un broyeur non conforme...).  

L'instruction présente, par ailleurs, le plan d'actions à mettre en œuvre pour la mise en 
sécurité des déchiqueteuses en service (évaluation de la conformité de chaque machine en 
service par l'employeur utilisateur, principaux problèmes de sécurité rencontrés sur ces 
machines et en lien avec le risque de happement de l'opérateur, délais de mise en sécurité, 
points pouvant faire l'objet de mesures correctives, cas des machines utilisées par les jeunes 
ou les travailleurs en formation professionnelle...). 

Enfin, le ministère définit l'action des services de contrôle de l'Etat : contrôles de conformité 
des services d'inspection du travail, signalement de machines non conformes et possible 
procédure de sauvegarde par arrêté ministériel.  

Cette communication publie une liste actualisée de références de normes harmonisées au titre 
de la directive 2006/42/CE relative à la conception des machines.  

https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2016-700
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http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52016XC0909(04)&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52016XC0909(04)&from=FR


 

Ce texte porte abrogation de l'arrêté du 3 novembre 1977 fixant, par voie de dispositions 
générales, des mesures de prévention concernant l'utilisation des fours chauffés au moyen 
d'un combustible liquide ou gazeux.  

Les articles L. 224-14 et R. 224-21 du Code de la route prévoient que les conducteurs dont le 
permis de conduire a été annulé ou suspendu doivent, pour être admis à se présenter aux 
épreuves exigées pour la délivrance d'un nouveau permis ou solliciter la restitution de leur 
permis suspendu, produire un avis médical d'un médecin agréé, attestant qu'il ne sont 
atteints d'aucune affection médicale incompatible avec la délivrance du permis de conduire ou 
de sa restitution. Sont concernés en particulier, les conducteurs dont le permis a été annulé 
suite à la commission d'un délit d'atteinte à l'intégrité physique d'une personne s'accompa-
gnant d'une incapacité totale de travail ou ceux dont le permis a été suspendu pour une durée 
égale ou supérieure à six mois. 

Cet avis médical ne peut être émis qu'après une évaluation psychotechnique du conducteur, 
réalisée par un psychologue. 

 Depuis le 1er juillet 2016, le mécanisme de l'agrément préfectoral des centres réalisant les 
tests psychotechniques ayant été supprimé, cet arrêté fixe les nouvelles modalités d'habilita-
tion des psychologues chargés de l'évaluation psychotechnique des conducteurs et détermine 
les préconisations techniques requises pour les tests utilisés : inscription du psychologue au 
répertoire ADELI, déclaration préalable au préfet, utilisation des tests approuvés par l'Insti-
tut français des sciences et technologies des transports, de l'aménagement et des réseaux 
(IFSTTAR), entretien individuel du candidat au permis visant à examiner sa situation de 
conducteur, l'état de son véhicule, son appropriation du Code de la route et sa motivation, 
exploration de certaines activités psychomotrices... 

Ce décret modifie le Code de la route et rend obligatoire, à compter du 20 novembre 2016, le 
port de gants de protection conformes à la réglementation relative aux équipements de 

https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000033138565
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000033138565
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000033138565
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000033131556
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000033131556
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000033131556


 

protection individuelle, pour les conducteurs et passagers de motocyclettes, de tricycles à 
moteur, de quadricycles à moteur ou de cyclomoteurs, lorsqu'ils sont en circulation. 

Le non respect de cette obligation est sanctionné, dans certaines conditions, par l’amende 
prévue pour les contraventions de la troisième classe (68 euros) et par la réduction d’un point 
du permis de conduire. 

Cet arrêté précise que les gants, que doivent porter lorsqu'ils circulent, les conducteurs et 
passagers de motocyclettes, de tricycles à moteur, de quadricycles à moteur ou de cyclomo-
teurs, doivent être conformes à la réglementation relative aux équipements de protection 
individuelle et être revêtus du marquage CE. 

L'article L. 3261-3-1 du Code du travail prévoit la possibilité pour l'employeur de participer 
aux frais engagés par un salarié pour se rendre au travail à vélo.   
Le décret n° 2016-144 du 11 février 2016 a précisé les modalités de cette prise en charge par 
les employeurs privés, sous la forme d’une indemnité kilométrique fixée à 25 centimes d'euro 
par kilomètre, ainsi que les conditions de cumul avec le remboursement des abonnements de 
transport en commun ou de service public de location de vélos. 

Dans ce contexte, ce décret étend à titre expérimental, à certains fonctionnaires, la prise en 
charge sous la forme d'une indemnité kilométrique vélo, des frais engagés pour les déplace-
ments à vélo entre leur domicile et leur lieu de travail. Sont concernés les agents relevant des 
ministères chargés du Développement durable et du Logement ainsi que de leurs établisse-
ments publics : fonctionnaires, personnels non titulaires de droit public, ouvriers d'Etat et 
militaires, affectés dans les services de l'Etat et rémunérés par les ministères en charge du 
développement durable et du logement, ainsi que par les établissements publics qui en 
relèvent.  

Les conditions de prise en charge sont précisées : montant de l'indemnité kilométrique, 
distance minimum effectuée d'un kilomètre par jour, modalités de prise en charge pour les 
trajets de rabattement vers des arrêts de transport public, suspension pendant les périodes 
d'absence de l'agent, exclusion de l'indemnité en cas d'attribution à l'agent d'un véhicule de 
fonction, absence de prise en charge des dommages subis par le vélo... 
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Cet arrêté fixe les nouvelles règles de prévention des sinistres dans les entrepôts couverts 
soumis à autorisation sous la rubrique 1510 (entrepôts couverts de stockage de matières ou 
produits combustibles en quantité supérieure à 500 tonnes). Il s'applique également aux 
entrepôts qui relèvent également de l'une ou plusieurs des rubriques 1530, 1532, 2662 ou 
2663 de la nomenclature des installations classées.  

Les prescriptions énoncées par l'arrêté concernent notamment la tenue par l'exploitant d'un 
état descriptif précis des matières stockées et de leur localisation exacte, les distances d'éloi-
gnement de l'entrepôt des immeubles d'habitation ou des établissements recevant du public 
notamment, l'aménagement d'une voie de circulation permettant le passage d'engins sur 
toute la périphérie de l'installation, la couverture des toitures, la stabilité au feu des matéri-
aux, le désenfumage, la surface des cellules de stockage... 

Le texte remplace l'arrêté du 5 août 2002 modifié. 

 

 

 

 

 

 

 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000033117556
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000033117556
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000033117556
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000033117556


  

Ce règlement abroge à compter du 1er janvier 2017 la directive 97/68/CE modifiée qui fixait 
les prescriptions relatives aux émissions des moteurs des engins mobiles non routiers. Elle 
prévoyait en particulier des valeurs limites d’émissions pour les principaux polluants émis 
par les moteurs et avait programmé quatre phases successives où les limitations d’émissions 
étaient progressivement, de plus en plus sévères, en fonction du type de moteur. 

Dans ce contexte, ce règlement définit les nouvelles règles harmonisées pour la réception UE 
par type des moteurs des engins mobiles non routiers. A cet effet il lance la phase V de 
réduction du volume de gaz et de particules polluants, émis par les moteurs des engins 
mobiles non routiers et fixe de nouvelles limites d’émissions ainsi que des échéances 
d’application, à partir de 2018. 

Sont concernés les moteurs de tous les équipements industriels transportables ou de tous les 
équipements, pourvus ou non d’une carrosserie, non destinés au transport routier de 
passagers ou de marchandises, sur lesquels est installé un moteur à combustion interne 
(notamment les moteurs des engins de chantier, des compresseurs, tronçonneuses, tondeuse 
locomotives, bateaux de navigations intérieure, groupes électrogènes…). 

Le règlement introduit notamment une limitation du nombre de particules émises par les 
moteurs diesel et des limitations d’émissions pour les moteurs à allumage par compression 
d’une puissance inférieure à 19 kW et pour les moteurs à allumage commandé d’une 
puissance supérieure à 19 kW.  

Pour certains engins non routiers dont la puissance est comprise dans des plages comprises 
entre 19 kW et 560kW, une valeur limite basée sur le nombre de particules solides de diamètre 
supérieur à 23 nm est en outre prévue. Elle est fixée à 1x1012 particules/kWh. 

Les modifications introduites dans les prescriptions des rubriques 4702 et 4703 de la 
nomenclature des installations classées concernent notamment l'évacuation des fumées et les 
systèmes de chauffage par aérothermes à gaz. 
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Les modifications introduites dans l'arrêté du 18 décembre 2009 concernent notamment les 
marques de salubrité utilisées dans les abattoirs et les ateliers de découpe d'ongulés domesti-
ques et de gibier d'élevage ongulé. 

Le guide de bonnes pratiques d'hygiène et d'application des principes HACCP « Crustacés 
cuits » élaboré par la Confédération des Industries de Traitement des Produits des Pêches 
Maritimes est validé par les ministres chargés de la santé et de l'alimentation dans sa version 
du 13 juillet 2016. 

Les guides de bonnes pratiques d'hygiène sont des documents de référence d'application 
volontaire et ont pour objectif d’aider les professionnels à maîtriser la sécurité sanitaire des 
denrées alimentaires et aliments pour animaux, ainsi que celle des sous-produits animaux. La 
version validée d'un guide est reconnue par l’administration comme permettant de respecter 
les exigences réglementaires, notamment les règles sanitaires définies par le règlement (CE) 
n° 852/2004 du 29 avril 2004 relatif à l’hygiène des denrées alimentaires. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000033086744
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M. Alain Marc attire l'attention de M. le 
ministre de l'agriculture, de 
l'agroalimentaire et de la forêt, porte-parole 
du Gouvernement sur les difficultés 
d'application du compte pénibilité dans les 
entreprises agricoles.  
Les fédérations d'exploitants agricoles 
soulignent que la prise en compte des 
postures dans l'évaluation de la pénibilité est 
particulièrement difficile car elle suppose un 
suivi ergonomique individuel et un 
décompte permanent du temps et du seuil 
d'exposition, ce qui est encore plus complexe 
lorsque les salariés sont polyvalents, comme 
c'est le cas pour la grande majorité d'entre 
eux.  
Ces fédérations avancent deux propositions 
principales d'adaptation. D'une part, elles 
demandent la redéfinition du facteur « 
postures pénibles » pour le centrer sur les 
situations professionnelles très caractérisées. 
D'autre part, elles sollicitent la 
simplification du mode d'évaluation de la 
pénibilité pour les saisonniers afin de laisser 
aux entreprises le droit d'opter pour une 
déclaration de salaires relative aux seules 
périodes travaillées et de ne pas leur imposer 
obligatoirement une évaluation qui serait 
faite sur la base d'une moyenne annuelle 
conduisant à l'application d'un forfait.  
Aussi, il le remercie de lui indiquer ses 
intentions en la matière. 

 
 



 



 

M. Michel Le Scouarnec attire l'attention de 
M. le ministre de l'agriculture, de 
l'agroalimentaire et de la forêt, porte-parole 
du Gouvernement sur le désamiantage des 
bâtiments agricoles. En effet, certaines 
bâtisses seraient encore couvertes et bardées 
de fibrociment contenant de l'amiante. 
Aujourd'hui ces bâtiments non repris, 
désaffectés, sont laissés à l'abandon par leurs 
anciens propriétaires. En effet, le coût des 
mesures, pour effectuer leur déconstruction 
est devenu prohibitif, contraignant les 
propriétaires à les laisser en l'état, voire à les 
démonter eux-mêmes avec tous les risques 
inhérents pour leur santé et 
l'environnement. En 2014, l'État a 
commencé un accompagnement de ces 
personnes dans leur démarche avec la 
publication d'une note le 1er juillet au 
bulletin officiel du ministère en charge de 
l'agriculture. Elle rappelait notamment la 
nécessaire mise en œuvre de solutions 
adaptées localement, comme la mise en place 
de filières d'élimination. Elle indiquait 
également que les services du ministère 
s'associeraient avec les autres acteurs en 
charge des déchets amiantés du bâtiment. 
Deux ans plus tard, la situation ne semble 
guère évoluer. C'est pourquoi il lui demande 
de lui préciser les mesures concrètes et 
effectives qu'il souhaite prendre pour 
accompagner les propriétaires de ces 
bâtiments afin d'avoir une action en faveur 
de l'environnement et du gain de surface 
agricole utile. 


